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 n° 284 167 du 31 janvier 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 31 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 28 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. VANSTALLE loco Me C. 
DESENFANS, avocat, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et de religion 
catholique. Né le [&] 1989 à Douala, vous êtes père de deux enfants nés en avril 2015 et en mars 2017 

dont la mère est [T. H.] Josiane Christelle. Vous arrêtez l’école à l’âge de 20 ans. 
 

Vers vos 18-19-20 ans, vous tombez facilement amoureux de vos amis. 

 

A partir de 2012, vous vivez seul dans le quartier rond-point Dakar. 
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De 2012 à 2013, vous entretenez une relation avec Laurent [M.], un de vos collègues à l’UCB. 
 

Le 20 mai 2012, vous vous embrassez avec Laurent dans les toilettes de la boulangerie-bar Priscilia. 

Vous êtes surpris par un homme qui vous insulte et vous frappe. La population se joint à lui. Ils vous 

attachent et vous frappent. La police arrive et vous emmène au commissariat du 8e. Etant blessé, un des 

policiers vous propose de vous libérer en échange d'une somme d'argent. Vous appelez votre oncle qui 

apporte la somme nécessaire. Après votre libération, vous restez une semaine chez votre oncle. Vous 

apprenez que vous êtes licencié. Le lendemain, vous partez réclamer vos droits à l’entreprise UCB. 
 

En juin 2012, vous rejoignez Laurent à Bafoussam où vous restez six mois. 

 

En 2013, votre oncle vous appelle pour vous annoncer que votre mère a eu un accident. Laurent vous dit 

que votre relation est finie si vous partez à Douala. A l’hôpital, votre mère vous oblige à avoir une relation 
avec Josiane, la fille d’une de ses amies. 

 

De 2013 à 2018, vous vivez avec la mère de vos enfants dans le quartier Tradex. 

 

En 2013, vous faites une formation de commerce. 

 

De 2013 à 2015, vous retournez travailler à l’UCB suite à votre rencontre avec Gilbert [K.], le fils du patron, 

qui vous demande de revenir suite à des problèmes de vols dans l’entreprise. 
 

En 2015, vous lancez votre commerce sur le marché d’Akwa. 
 

En 2015, vous rencontrez Yannick [N.], un homme dont vous avez fait la connaissance en prison et qui 

s’y trouvait pour les mêmes raisons que vous. 

 

De 2015 à 2018, vous entretenez une relation avec Yannick [N.]. 

 

Début 2018, les gens du marché soupçonnent votre homosexualité suite à l’achat de votre voiture. Josiane 
en entend parler et amène des personnes pour prier pour vous. 

 

En 2018, votre père et son grand frère viennent casser votre voiture. 

 

En mars 2018, vous dites à Josiane que vous ne voulez plus d’elle. 
 

En avril 2018, vous recevez une mise en demeure car vous ne payez plus le loyer que vous devez payer 

avec la mère de vos enfants. 

 

En 2018, Yannick devant partir en voyage à Dubaï, vous lui dites que vous devez faire l’amour avant son 
départ. Vous vous rendez dans une auberge car son cousin se trouve chez lui. Vous entendez des bruits 

à l’extérieur et voyez des homosexuels se faire maltraiter. La population entre dans l’auberge. L’aubergiste 
appelle la police. Yannick sort par la fenêtre et se fait attraper par la population. La police vient frapper à 

votre porte et vous emmène au commissariat où vous restez quatre jours en détention. Vous appelez 

votre oncle qui négocie votre libération. A votre sortie du commissariat, vous allez chez votre oncle où 

vous restez deux jours. 

 

Le 11 novembre 2018, vous quittez définitivement le Cameroun par avion avec un faux passeport à 

destination de la Belgique. 

 

Le 12 novembre 2018, vous déposez en original votre carte d’identité. 
 

Le 27 novembre 2018, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des 
étrangers. 

 

Le 17 septembre 2021, vous déposez une attestation de fréquentation de la Rainbow House datée du 30 

janvier 2020 ainsi qu’un constat de lésions daté du 13 décembre 2018. 
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Le 12 janvier 2022, vous déposez en copie : les actes de naissance de vos enfants, votre badge UCB, en 

original : votre permis de conduire, votre carte bancaire camerounaise, une mise en demeure datée du 

15 mai 2018. 

 

Depuis votre départ du pays, vous êtes en contact avec votre mère qui vous a annoncé que vos deux 

enfants se trouvent à présent chez elle et que ceux-ci sont discriminés en raison de la découverte de votre 

orientation sexuelle. 

 

En cas de retour, vous craignez les autorités et la population en raison de votre orientation sexuelle. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le CGRA estime qu’il 
n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays 

d’origine. 
 

Vous avez ainsi déclaré être de nationalité camerounaise et craindre des persécutions en raison de votre 

orientation sexuelle. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le Commissariat général n’est pas 
convaincu que vous soyez homosexuel. En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est 
pas évident de prouver objectivement son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur 
qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. 

Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou 
des risques en raison de son orientation sexuelle, un récit circonstancié, précis et exempte d’incohérence 
majeure. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, attendu que les déclarations que vous avez tenues au cours 
de vos entretiens personnels avec le Commissariat général ne sont pas convaincantes, plusieurs 

éléments affectant sérieusement la crédibilité. 

 

Premièrement, lorsque vous êtes interrogé sur la découverte de votre homosexualité et sur votre 

cheminement personnel jusqu’à la prise de conscience de votre orientation sexuelle, vous vous montrez 
incapable de livrer un récit personnalisé et circonstancié qui puisse rendre compte de la particularité de 

la situation d’un jeune homme qui se découvre homosexuel dans un environnement qu’il perçoit comme 
particulièrement homophobe. 

 

Ainsi, le Commissariat général relève des contradictions entre vos déclarations successives lorsque vous 

êtes amené à évoquer le moment où vous avez pris conscience de votre orientation sexuelle. En effet, 

invité à relater de quelle manière vous avez pris conscience de votre attirance pour les hommes, vous 

évoquez votre rencontre avec Laurent, un de vos collègues de travail avec qui vous avez entretenu une 

relation amoureuse (NEP1, p.14), alors que vous racontez ensuite que lorsque vous étiez à l’école, vous 
tombiez souvent amoureux de vos camarades de classe (NEP1, p.14). Ensuite, vous situez votre attirance 

pour les hommes à l’âge de 23 ans (NEP1, p.14), alors que vous indiquez par après que vous aviez 18-

19-20 ans (NEP2, p.5). Invité à vous expliquer sur ce point, vous n’apportez aucune réponse convaincante 

puisque vous vous bornez à dire que tout a commencé à l’âge de 18 ans jusqu’à vos 23 ans où vous 
travailliez et avez eu votre première relation sexuelle avec Laurent (NEP2, p.8). Ces contradictions 

relatives au début de la découverte de votre orientation sexuelle alléguée, mêlées au caractère vague de 

vos propos, jettent d’emblée un sérieux discrédit sur la réalité de celle-ci. 

 

Ensuite, invité à donner des exemples de situations dans lesquelles vous avez essayé de vous rapprocher 

des hommes dont vous tombiez beaucoup amoureux lorsque vous étiez à l’école, vous relatez que lors 
des soirées de gala, vous aviez envie de "coller avec des hommes" mais qu’on vous repoussait (NEP1, 
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p.14). Amené à relater en détail cette soirée où vous essayez de danser de manière rapprochée avec un 

autre garçon, vous vous bornez à dire que c’est très lointain (NEP1, p.15). Inviter à fournir d’autres 
exemples, vous répondez simplement « tous mes amis ce n’était que des garçons, je me sentais à l’aise, 
j’avais de l’attirance » (NEP1, p.15). Insistant une dernière fois pour que vous indiquiez d’autres souvenirs 
de cette époque, vous vous bornez à dire vous passiez la fête de noël qu’avec des garçons (NEP1, p.15). 
Le Commissariat général estime ici peu crédible que vous ne puissiez pas être en mesure de raconter un 

événement précis ou une anecdote particulière qui vous serait arrivé durant ces trois années où vous 

tentez de vous rapprocher de vos camarades de classe. Ceci est d’autant plus vrai que vous soutenez 
pourtant que vous tombiez « beaucoup amoureux » et que vous avez également « beaucoup » essayé 

de vous rapprocher d’eux lorsque vous étiez à l’école (NEP1, p.14). Le Commissariat général estime que 
vos propos à cet égard sont bien trop vagues et laconiques si bien qu’ils ne donnent aucune impression 

de vécu. Il est ici peu crédible que, malgré les nombreuses questions qui vous ont été posées, vous ne 

puissiez fournir davantage de détails personnels et spécifiques concernant la prise de conscience de votre 

orientation sexuelle. Le constat dressé ici amenuise encore davantage la crédibilité de votre orientation 

sexuelle alléguée. 

 

Par ailleurs, le Commissariat général relève l’invraisemblance de votre attitude à l’égard de vos 
camarades de classe. En effet, vous affirmez que lorsque vous faisiez du sport à l’école, vous aimiez 
regarder le corps de votre ami Endene et que vous lui disiez que vous aimiez son corps et qu’il vous attire 
(NEP2, pp.6-7). Cependant, vous soutenez vous-même que vous aviez conscience que l’homosexualité 

n’est pas acceptée au Cameroun. Vous ajoutez même que vous vous sentiez comme un monstre, que 
vous vous dégoutiez et que vous vous demandiez comment vous pouviez tomber amoureux d'autres 

hommes (NEP2, p.6). Dans un tel contexte, il n’est pas cohérent que vous ayez pris le risque de révéler 

votre attirance pour votre camarade de classe lorsque vous étiez à l’école en train de faire du sport. 
Confronté au risque que vous encourriez, vous vous contentez simplement de dire que c’est sorti de votre 
bouche et lui avez simplement fait part de ça (NEP2, p.7). Une telle approche directe dans le contexte 

camerounais réputé pour son homophobie ambiante semble très peu vraisemblable et ne reflète pas un 

fait réellement vécu. Ce constat remet un peu plus en cause la réalité de votre vécu homosexuel allégué. 

 

Vos propos contradictoires, mêlés au manque d’impression de vécu et de spécificité relatifs à la prise de 
conscience de votre orientation sexuelle empêchent le Commissariat général de considérer celle-ci 

comme crédible. Ce constat amenuise dès lors fortement la crédibilité de votre orientation sexuelle 

alléguée. 

 

Deuxièmement, vous déclarez avoir vécu une première relation amoureuse avec Laurent à l’âge de 23 
ans. Cependant, plusieurs éléments empêchent de se convaincre du caractère intime et suivi de votre 

relation avec ce dernier. 

 

D'emblée, le Commissariat général relève de nombreuses contradictions relatives au début de votre 

relation avec Laurent. Ainsi, vous relatez dans un premier temps qu’un soir en quittant le travail, vous lui 

avez dit que vous l’aimiez, qu’il vous a répondu que lui aussi et que vous êtes allé dans la douche où vous 
avez commencé à vous embrasser, avant de finalement rentrer chez vous (NEP1, p.14). Or, interrogé 

une nouvelle fois sur la façon dont vous et Laurent vous êtes révélés vos sentiments, vous déclarez que 

c'est Laurent qui a pris l'initiative en vous embrassant après vous avoir tapé les fesses en descendant les 

escaliers lorsque vous quittiez le travail et que c'est suite à cet évènement que vous vous êtes embrassé 

sous la douche et avez entretenu votre premier rapport intime. (NEP2, p.15). Force est de dès lors de 

constater que vos propos concernant les circonstances dans lesquelles vous vous êtes dévoilés vos 

sentiments sont tout à fait contradictoires, si bien qu'il est impossible de se convaincre de la réalité des 

faits concernant le caractère intime de votre relation avec Laurent. 

 

Mais encore, le Commissariat général relève l’invraisemblance de vos comportements avec Laurent avant 
que vous ne vous mettiez en couple. En effet, vous relatez que Laurent, votre collègue de travail, vous a 

fait des compliments sur vos seins et que vous lui en avez fait par rapport à son pénis et sa beauté (NEP2, 

p.15). Lorsqu’il vous est demandé si vous pensiez qu’il était homosexuel lorsque vous l’avez rencontré, 
vous affirmez que non (NEP2, p.15). Invité à indiquer comment vous avez compris qu’il était homosexuel, 
vous répondez l’avoir compris lorsque vous vous êtes embrassé un autre soir dans la douche (NEP2, 

p.15). Amené à dire si, avant qu’il ne vous embrasse, vous lui aviez laissé penser que vous pouviez 
répondre positivement et vous montrer intéressé par ses avances, vous vous bornez à dire que non et 

que c’est arrivé seulement comme ça (NEP2, p.15). Dans ces conditions, ni Laurent, ni vous n’avait 
aucune raison de considérer que l’autre était homosexuel. Le Commissariat général estime dès lors que 
vos attitudes consistant à vous faire mutuellement de tels compliments est invraisemblable compte tenu 
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du climat homophobe qui règne au Cameroun. D’autant plus lorsque vous soutenez qu’après lui avoir dit 
qu’il était beau, il vous a répondu de laisser tomber et qu’il "ne faut pas faire des choses dans la société", 
au risque d’être chassé (NEP2, p.15). L’invraisemblance relevée ici empêche de se convaincre de la 

crédibilité de la relation intime et suivie que vous alléguez avoir vécue avec Laurent. 

 

Dans le même ordre d’idée, le Commissariat général relève l’invraisemblance de l’attitude de Laurent 
lorsqu’il vous aurait embrassé pour la première fois. En effet, comme cela a été développé, Laurent n’avait 
aucune raison de penser que vous puissiez être attiré par les hommes. Le Commissariat général estime 

dès lors que l’attitude de votre partenaire consistant à vous embrasser est tout à fait invraisemblable 

compte tenu du climat homophobe qui règne au Cameroun et pas du tout compatible avec la crainte qui 

était la sienne que vous ne soyez découvert dans la société. En effet, comme cela a été développé 

précédemment, Laurent estimait "qu'il ne faut pas faire des choses dans la société, sinon on va nous 

chasser". Dès lors, il est invraisemblable que celui-ci vous ait soudainement embrassé. L’invraisemblance 
relevée ici porte à nouveau atteinte à la crédibilité de votre relation alléguée. 

 

Toujours dans le même ordre d’idées, le Commissariat général relève l’incohérence de votre 
comportement lorsque vous affirmez que vous vous embrassiez derrière des cartons au travail ou que 

vous vous embrassiez et vous teniez la main en rentrant du travail (NEP1, pp.15-16). En effet, vous 

affirmez vous-même que vous cachiez votre relation (NEP2, p.7). Confronté au risque que vous 

encourriez en vous embrassant et vous tenant la main en rentrant du travail, vous vous contentez de dire 

que c’était la nuit, qu’il faisait noir et qu’il n’y avait personne (NEP1, p.16). Cependant, vous auriez pu être 
surpris à tout moment par n’importe quelle personne présente en rue. La circonstance qu’il était entre 22h 
et minuit ne peut expliquer cette prise de risque. A présent confronté au risque que vous encourriez en 

vous embrassant et vous caressant sur votre lieu de travail, vous vous bornez à dire que si un camion 

arrivait, vous vous cachiez derrière le carton (NEP2, p.10). La circonstance selon laquelle vous voyiez le 

camion arriver grâce à ses phares et que vous étiez allongé derrière un carton ne peut expliquer une telle 

prise de risque (NEP2, p.10). En effet, vous auriez pu être surpris à tout moment par n’importe quelle 
personne présente au travail. A nouveau, votre comportement ne correspond nullement à celui d’une 
personne craignant d’être persécutée en raison de son orientation sexuelle. Ce constat empêche de se 
convaincre de la réalité de votre vécu homosexuel et de la crédibilité de votre relation intime alléguée 

avec Laurent. 

 

Par ailleurs, le Commissariat général tient à souligner le caractère vague et imprécis de vos propos 

lorsque vous êtes amené à parler de votre emménagement avec Laurent à Bafoussam suite à votre 

arrestation en mai 2012. Ainsi, vous n’avez pas été en mesure d’indiquer quand il est arrivé à Bafoussam 
puisque vous vous bornez à dire qu’il est parti bien avant vous (NEP2, p.3). Invité à fournir davantage de 
précisions, vous soutenez que quand il vous contactait, il était sur Bafoussam (NEP2, p.3). Une dernière 

fois interrogé sur le moment où il est parti à Bafoussam, vous concédez ne jamais lui avoir demandé 

(NEP2, p.3). Ces lacunes sur des informations essentielles quant au vécu de votre compagnon allégué 

amenuisent grandement la réalité de votre relation intime et suivie. En effet, dans la mesure où Laurent a 

quitté Douala pour Bafoussam suite à votre arrestation commune, le Commissariat général estime peu 

crédible que vous ne vous soyez pas renseigné davantage auprès de votre compagnon afin de savoir 

quand celui-ci y est parti. 

 

Ensuite, lorsqu’il vous est demandé de relater des souvenirs particuliers de votre vécu commun qui 
puissent illustrer le caractère intime et suivi de votre vie de couple, vous vous bornez à dire de façon très 

générale que vous l’ameniez en boite lorsque vous perceviez votre salaire, que vous marchiez ensemble 
et répétez vos propos selon lesquels les moments bien étaient le temps passé à Dakar (NEP2, p.16). A 

nouveau amené à livrer un événement particulièrement marquant qui serait survenu au cours de relation, 

vous vous interrogez à présent « avec Laurent ? » (NEP2, p.16). Ce n’est qu’après vous avoir expliqué à 
plusieurs reprises qu’il est question de Laurent que vous vous contentez de relater un seul souvenir, à 

savoir la première fois où on vous a frappé en rue (NEP2, p.16). Invité une dernière fois à relater des 

souvenirs particulièrement marquants de votre vécu commun, vous vous bornez à dire que votre relation 

se passait bien jusqu’au 20 mai où vous avez été surpris et que vous sortiez, mangiez et buviez (NEP2, 

p.16). Il ressort donc de ce qui précède que mis à part le jour où vous avez été surpris, vous vous montrez 

incapable de relater un événement spécifique que vous avez vécu tous les deux. En ayant entretenu une 

relation amoureuse avec Laurent durant un an, dont six mois où vous avez vécu ensemble à Bafoussam, 

le Commissariat général était en droit d’attendre une multitude d’anecdotes ou de souvenirs marquants 
de votre relation amoureuse avec lui, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire. En effet, compte 
tenu de la longue de votre relation alléguée, le Commissariat général estime cet égard que vos propos 
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sont de portée bien trop générale que pour se convaincre du caractère intime et suivi de votre relation 

alléguée avec Laurent. 

 

De plus, amené à indiquer si vous parliez parfois de vos vécus homosexuels respectifs, vous vous 

interrogez dans un premier temps « avec Laurent ? » (NEP2, p.17). Insistant à plusieurs reprises en vous 

expliquant ce qui est attendu de vous, vous ne comprenez toujours pas la question (NEP2, p.17). Dès 

lors, invité à préciser si vous lui avez déjà posé des questions sur comment ou quand il a découvert son 

orientation sexuelle, vous répondez que vous n’avez jamais abordé ce sujet (NEP2, p.17). A présent, 

invité à dire si sa famille ou d’autres personnes sont au courant de son attirance pour les hommes, vous 
relatez dans un premier temps uniquement qu’il a dit à sa tante qu’il était parti pour le travail à Bafoussam 
après votre arrestation (NEP2, p.18). Insistant à plusieurs reprises pour que vous répondiez à la question, 

vous répondez finalement ne pas savoir qui est au courant de son orientation sexuelle (NEP2, p.18). 

Interrogé sur comment il faisait pour que sa famille ou son entourage ne découvre pas son orientation 

sexuelle, vous vous bornez à dire qu’il dormait chez vous et rentrait le matin chez sa tante (NEP2, p.18). 
A présent invité à indiquer si en dehors de votre arrestation en mai 2012, Laurent a déjà rencontré des 

problèmes à cause de la découverte de son orientation sexuelle, vous soutenez ne pas avoir parlé de ça 

avec lui (NEP2, p.19). Or, compte tenu de l’importance que représente pour un individu la découverte de 
son orientation sexuelle, le peu d’intérêt dont vous avez fait preuve pour le vécu de l’homme dont vous 
dites être amoureux jette le trouble sur la réalité du caractère intime et suivi de votre relation avec Laurent. 

Il n’est pas crédible que vous ne vous soyez jamais intéressé à ce moment particulièrement important 

dans la vie de votre partenaire que représente la découverte de son homosexualité. Ces lacunes sur des 

informations essentielles quant au vécu de votre compagnon allégué amenuise grandement la réalité de 

votre relation. 

 

Dans le même ordre d’idées, interrogé par rapport à d’autres partenaires masculins qu’il aurait eu avant 
vous, vous répondez ne jamais lui avoir demandé (NEP2, p.18). Invité à indiquer s’il a déjà eu des relations 
avec des femmes, vous soutenez à nouveau ne jamais lui avoir posé la question (NEP2, p.18). A nouveau, 

le peu d’intérêt dont vous faites preuve à l’égard de ces éléments essentiels et marquants empêchent le 
Commissariat général de se convaincre du caractère intime et suivi de votre relation alléguée avec 

Laurent. 

 

L’ensemble de ces éléments amènent le Commissariat général à remettre en doute la réalité de la relation 
amoureuse que vous auriez vécue avec Laurent. Partant, dans la mesure où la première relation 

amoureuse que vous auriez vécue n’est pas établie, c’est la réalité de votre vécu homosexuel qui peut 
légitimement être remise en cause. 

 

Troisièmement, vous affirmez avoir vécu une deuxième relation amoureuse avec Yannick. Or, plusieurs 

éléments portent atteinte à la crédibilité de vos déclarations. 

 

D’emblée, soulignons que vos propos sont demeurés vagues et laconiques lorsque vous êtes interrogé 

sur le début de votre relation avec Yannick. Ainsi, invité à préciser combien de temps s’est écoulé entre 
votre rencontre et le début de votre relation, vous ne répondez dans un premier temps pas à la question 

(NEP2, p.21). A nouveau interrogé, vous n’apportez toujours aucune réponse (NEP2, p.21). Ce n’est 
qu’une dernière fois interrogé que vous indiquez que ça faisait presque quatre mois (NEP2, p.21). A 
présent amené à dire quand votre relation a débuté, vous vous bornez à dire que c’était en 2015 mais 
que vous ne vous souvenez pas bien du mois (NEP2, p.22). Il n’est pas du tout crédible que vous ne 
puissiez pas situer avec plus de précision un moment aussi déterminant dans votre vécu que le 

commencement de votre relation intime avec Yannick, vous bornant à dire que c’était en 2015, alors que 
vous êtes beaucoup plus précis concernant le temps écoulé entre votre rencontre et le début de votre 

relation. Cette incohérence et cette imprécision dans vos déclarations concernant un élément aussi 

essentiel de votre vécu empêche de se convaincre de la crédibilité de votre relation intime et suivie 

alléguée avec Yannick. 

 

Ensuite, le Commissariat général relève l’incohérence de vos propos lorsque vous êtes amené à relater 

votre rencontre avec Yannick. Ainsi, lorsque vous êtes invité à parler de votre relation avec celui-ci, vous 

déclarez l’avoir rencontré en cellule en mai 2012 et lui avoir dit que vous étiez là "pour homosexualité" 

(NEP1, p.16). Interrogé sur la raison pour laquelle vous lui révélez directement la raison de votre 

arrestation, vous soutenez que les policiers parlent fort (NEP1, p.16). A présent amené à dire comment il 

savait que vous avez été arrêté "pour homosexualité", vous déclarez qu’en voyant que vous souffriez, il 
vous a directement affirmé qu’il savait ce que vous traversiez car il a vécu la même chose (NEP1, p.16). 
Confronté face au risque que vous encourriez de faire une telle révélation en cellule, vous vous contentez 
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de dire « qu’est-ce que je vais lui dire, quand on tapait, il comprenait, il écoutait quand le policier parlait, 

quand il me dit que lui aussi traverse le même problème, j’ai seulement dit oui » (NEP2, p.22). Au vu du 
contexte camerounais connu pour son climat homophobe, le Commissariat général estime peu crédible 

que vous preniez tous les trois le risque de discuter ouvertement des véritables raisons de votre 

arrestation en cellule, alors que vous êtes entourés de trois autres détenus (NEP2, p.20). Votre 

comportement ne correspond nullement à celui d’une personne craignant d’être persécutée en raison de 
son orientation sexuelle. 

 

Par ailleurs, le Commissariat général relève le caractère invraisemblable de vos propos lorsque vous êtes 

invité à évoquer le début de votre relation avec Yannick. Ainsi, vous relatez qu’en l’ayant revu en 2015, 
vous lui avez directement proposé de vous mettre en couple. Invité à expliquer la raison pour laquelle 

vous lui faites cette proposition alors que vous ne l’avez plus revu depuis mai 2012, vous vous contentez 

de dire qu’il vous a demandé ce que devenait votre petit ami (NEP1, p.16). Le Commissariat général 
estime peu crédible que vous lui proposiez directement de vous mettre en couple, alors que, comme celui-

ci vous l’a très justement souligné, vous ne vous connaissez pas (NEP1, p.16). Ceci est d’autant plus vrai 
que vous affirmez pourtant qu’après votre séparation avec Laurent en 2012, vous cherchiez l’amour et 
concédez vous-même que l’amour ne nait pas en un jour (NEP1, pp.16-17 ; NEP2, p.22). Partant, il n’est 
pas crédible qu’en croisant Yannick en 2015, vous lui proposiez de vous mettre en couple alors que vous 
ne savez nullement si celui-ci souhaite une relation sérieuse ou une rencontre passagère. 

 

En outre, lorsqu’il vous est demandé de relater des souvenirs particulièrement marquants de votre vécu 
commun qui puisse illustrer le caractère intime et suivi de votre vie de couple, vous répétez vos propos 

selon lesquels vous passiez du temps ensemble au marché, qu’il commandait à manger à midi pour vous 
deux et que si vous avez fini tôt ou qu’il n’y a pas marché, vous partez à l’hôtel (NEP2, pp.22-23). A 

nouveau amené à livrer des événements particulièrement marquants qui seraient survenus au cours de 

votre vie de couple, vous répondez de manière très générale que vous passiez le plus de votre temps 

avec lui (NEP2, p.23). Il ressort donc de ce qui précède que vous vous montrez incapable de relater un 

événement spécifique que vous avez vécu tous les deux. En ayant entretenu une relation amoureuse 

avec Yannick durant trois ans, le Commissariat général était en droit d’attendre une multitude d’anecdotes 
ou de souvenirs marquants de votre relation amoureuse avec lui, ce que vous n’avez pas été en mesure 
de faire. En effet, compte tenu de la longueur de votre relation alléguée, le Commissariat général estime 

à cet égard que vos propos sont de portée bien trop générale que pour se convaincre du caractère intime 

et suivi de votre relation alléguée avec Yannick. 

 

Mais encore, le Commissariat général souligne l’invraisemblance de l’attitude de Yannick lorsque vous 
affirmez que celui-ci vous touchait les fesses au marché. Confronté au risque que vous encourriez, vous 

vous bornez à dire qu’il n’y avait rien derrière ce geste et que les gens "ne pouvaient pas s’imaginer" 
(NEP2, p.11). Cependant, lorsque vous êtes interrogé sur la provenance des soupçons de la part des 

gens du marché, vous indiquez que c’est parce que vous passiez tout votre temps ensemble et que 
Yannick vous tapait les fesses. Dans ces conditions, le Commissariat général estime peu crédible que, 

suite à ces soupçons, vous ne changiez pas vos habitudes au marché avec Yannick comme vous le 

prétendez (NEP2, p.11). Ceci est d’autant plus vrai que vous aviez déjà auparavant tous deux été 

discriminés et arrêtés en raison de la découverte de votre orientation sexuelle en 2012. Votre 

comportement ne correspond nullement à celui d’une personne qui dit craindre d’être persécuté en raison 
de son orientation sexuelle. Ce constat amenuise davantage la réalité de votre relation alléguée avec 

Yannick. 

 

En outre, le Commissariat général constate que vous ne savez rien du vécu homosexuel de votre 

partenaire allégué. Ainsi, vous ignorez comment Yannick s’est rendu compte de son attirance pour les 

hommes (NEP2, p.25). Vous n’avez pas non plus été en mesure de dire quand il s’en est rendu compte 
puisque vous vous interrogez dans un premier temps « Yannick ? ». Vous répondant par l’affirmative, 
vous concédez finalement ne jamais lui avoir posé la question. A présent invité à indiquer si sa famille ou 

d’autres personnes sont au courant de son attirance pour les hommes, vous répondez à nouveau ne 
jamais lui avoir demandé. Interrogé sur comment il faisait pour que sa famille ou son entourage ne 

découvre pas son orientation sexuelle, vous vous bornez à dire que tout se passait chez lui (NEP2, p.25). 

Or, compte tenu de l’importante que représente pour un individu la découverte de son orientation sexuelle, 
le peu d’intérêt dont vous avez fait preuve pour le vécu de l’homme dont vous dites être amoureux jette 
le trouble sur la réalité du caractère intime et suivi de votre relation avec Yannick. Il n’est pas crédible que 
vous ne vous soyez jamais intéressé à ce moment particulièrement important dans la vie de votre 

partenaire que représente la découverte de son orientation sexuelle. D’autant plus lorsque vous soutenez 
pourtant que vous parliez de vos vécus homosexuels respectifs (NEP2, p.24). Ces lacunes sur des 
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informations essentielles quant au vécu de votre compagnon allégué amenuisent grandement la réalité 

de votre relation. 

 

Dans le même ordre d’idées, vous n’avez pas été en mesure d’indiquer s’il avait eu d’autres partenaires 
masculins avant vous puisque vous soutenez ne jamais lui avoir demandé et émettez de simples 

suppositions sur les raisons de son arrestation en 2012 (NEP2, p.24). Interrogé sur une éventuelle 

partenaire féminine, vous répondez qu’il a eu une copine. Amené à dire son nom, vous n’avez pas été en 
mesure de la faire puisque vous demeurez silencieux (NEP2, p.25). Invité à indiquer la longueur de leur 

relation, vous affirmez ne pas vous être intéressé à ce qu’il faisait avec cette fille (NEP2, p.25). A nouveau, 
le peu d’intérêt dont vous faites preuve à l’égard de ces éléments essentiels et marquants sur la vie de 

votre partenaire empêchent le Commissariat général de se convaincre du caractère intime et suivi de 

votre relation alléguée avec Yannick. 

 

De plus, le Commissariat général relève des lacunes et méconnaissances lorsque vous êtes amené à 

parler de l’arrestation de Yannick en 2012. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé quand ce dernier a été libéré 
de détention lorsque vous partagiez la même cellule en mai 2012, vous vous bornez à dire que vous l’avez 
laissé en cellule (NEP2, p.22). Invité à indiquer pour quelle raison il a été libéré cette fois-là, vous vous 

interrogez dans un premier temps « Yannick ? » (NEP2, p.22). Vous répondant par l’affirmative, vous ne 
répondez pas à la question et déclarez qu’il était là pour homosexualité (NEP2, p.22). Insistant une 

dernière pour que vous précisiez la raison pour laquelle il a été libéré cette fois-là, vous concédez ne pas 

le savoir et ne jamais lui avoir demandé (NEP2, p.22). En outre, vous n’avez pas non plus été en mesure 

de dire quels problèmes Yannick a rencontré exactement en 2012 ayant entrainé son arrestation (NEP2, 

p.25). Ces lacunes sur des informations essentielles quant au vécu de votre compagnon allégué 

amenuisent encore davantage le caractère intime et suivi de votre relation. 

 

L’ensemble de ces éléments amènent le Commissariat général à remettre en doute la réalité de la relation 
amoureuse que vous auriez vécue avec Yannick. Partant, dans la mesure où les deux relations 

amoureuses que vous auriez vécue ne sont pas établies, c’est la réalité de votre vécu homosexuel qui 
peut légitimement être remise en cause. 

 

De surcroit, le Commissariat général constate des lacunes et invraisemblances dans vos propos quant 

aux rumeurs sur votre orientation sexuelle dont vous auriez été victime à Douala à partir de 2018. Ainsi, 

vous affirmez que des soupçons sur votre homosexualité ont débuté lorsque vous avez acheté votre 

voiture (NEP2, p.26). Vous soutenez même que votre père est venu avec son frère pour casser votre 

voiture du fait qu’il n’avait lui-même jamais possédé une voiture (NEP2, p.5). Le Commissariat général 

estime ici peu crédible, que du simple fait que vous ayez acheté votre propre voiture, votre père et les 

gens du quartier vous accusent d’être homosexuel. Ce constat renforce encore un peu plus a conviction 

du Commissariat général selon laquelle votre homosexualité alléguée n'est pas crédible. 

 

De plus, soulignons que vous n’avez pas été en mesure de préciser quand votre père serait venu casser 
votre voiture puisque vous vous bornez à dire que c’était en 2018 (NEP2, p.5). Une telle lacune jette un 
peu plus le discrédit sur votre récit. En effet, le Commissariat général estime peu crédible que vous ne 

puissiez pas davantage situer cet événement marquant dans la mesure où c’est suite à cela que décidez 
de rester chez Yannick et de ne plus payer le logement que vous partagiez avec Josiane. 

 

Au vu de ce qui précède, vos propos n’emportent pas la conviction du Commissariat général en ce qui 
concerne les rumeurs et soupçons de la part de votre père ainsi que des gens du marché. Ce constat 

amenuise davantage la crédibilité de votre récit concernant votre vécu homosexuel. 

 

Quatrièmement, vous affirmez avoir été arrêté, renvoyé de votre travail et obligé de vivre avec Josiane à 

votre retour sur Douala suite à la découverte de votre relation avec Laurent. Cependant, le Commissariat 

général relève des incohérences et lacunes dans vos propos qui sont de nature à jeter le discrédit sur la 

réalité de votre récit. 

 

D’emblée, dans la mesure où votre relation intime avec Laurent n’est pas crédible, comme cela a été 
développé plus haut dans la présente décision, il est impossible de se convaincre que vous ayez été 

maltraité et arrêté suite à la découverte de votre relation alléguée dans un bar. Ce constat amenuise la 

crédibilité de votre première arrestation. 

 

Par ailleurs, l’événement déclencheur de votre départ sur Bafoussam en 2012, à savoir la découverte de 
votre relation par un homme dans les toilettes ne peut être considérée comme crédible. En effet, vous 
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affirmez vous-même que qu'"on ne s'embrasse pas dans une boîte de nuit, tu ne peux pas t'afficher là" 

(NEP2, p.16). Il n’est donc pas cohérent, dans un tel contexte, que vous vous embrassiez dans les toilettes 
d’un bar alors que vous vous trouviez dans un lieu public (NEP2, p.19). Invité à indiquer les précautions 

que vous mettiez en place avec Laurent dans ce genre de soirée, vous vous bornez à dire qu’il était seul 
et qu’il n’y avait personne dans les toilettes (NEP2, p.19). Cependant, vous auriez pu être surpris à tout 

moment. Que vous preniez le risque de vous embrasser dans les toilettes d’un bar remet en cause la 
crédibilité de votre relation alléguée et de votre récit. Votre comportement ne correspond pas à celui d’une 
personne craignant d’être persécuté en raison de la découverte de son orientation sexuelle. Ce constat 
remet un peu plus en cause la réalité des faits de persécution que vous alléguez avoir subis. 

 

Ensuite, le Commissariat général relève une contradiction fondamentale dans vos propos lorsque vous 

êtes amené à parler de votre séjour avec Laurent à Bafoussam suite à votre arrestation en mai 2012. En 

effet, vous affirmez auprès de l’Office des étrangers vous être réfugié à Bafoussam pendant deux ans et 

six mois (déclarations OE du 18 février 2019, p.5), alors que vous déclarez lors de vos entretiens 

personnels au Commissariat général y être resté seulement six mois (NEP2, p.3). Cette contradiction 

relative à la période durant laquelle vous vous trouviez à Bafoussam porte déjà fortement atteinte à la 

crédibilité de votre récit. 

 

En outre, soulignons que vous n’avez pas été en mesure de dire quand vous êtes retourné vivre à Douala 
(NEP2, p.3). Le Commissariat général estime ici peu crédible que vous ne puissiez fournir plus de 

précisions à cet égard dans la mesure où vous y seriez retourné suite à l’hospitalisation de votre mère et 
vous seriez mis en ménage avec Josiane à cette même période. 

 

Mais surtout, soulignons l’incohérence de vos propos lorsque vous affirmez être retourné travailler dans 

la société dont vous avez été renvoyé suite à la découverte de votre homosexualité en mai 2012. Ainsi, 

vous affirmez qu’entre 2013 et 2015 vous avez retravaillé pour UCB. Le Commissariat général estime ici 
peu crédible qu’à peine un an après vous avoir viré en raison d’un manque de confiance lié à la découverte 
de votre orientation sexuelle, cette société vous reprenne durant deux ans (NEP2, p.6). L’explication selon 
laquelle ils vous auraient repris en attendant de trouver un nouveau magasinier et de trouver les 

responsables des vols survenus dans l’entreprise n’emporte nullement la conviction du Commissariat 
général. Ce constat amenuise un peu plus la crédibilité de votre récit. 

 

Au vu de ces éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général n’est nullement convaincu que vous 
avez été arrêté et viré de votre emploi suite à la découverte de votre relation homosexuelle avec Laurent 

en mai 2012. Partant, la crédibilité de votre vécu homosexuel est fortement remis en cause. 

 

Cinquièmement, le Commissariat général relève des invraisemblances et incohérences dans le récit des 

faits de persécution que vous auriez subis du fait d’avoir été découvert avec Yannick lorsque vous vous 
trouviez dans une auberge. 

 

D’emblée, dans la mesure où votre relation intime avec Yannick n’est pas crédible, comme cela a été 
développé plus haut dans la présente décision, il est impossible de se convaincre que vous ayez été 

maltraité et arrêté suite à la découverte de votre relation alléguée dans une auberge. Ce constat amenuise 

la crédibilité de votre deuxième arrestation et de votre fuite du pays. 

 

De plus, l’événement déclencheur de votre crainte et de votre départ du pays, à savoir la découverte de 
votre relation dans une auberge ne peut être considérée comme crédible. En effet, vous affirmez vous-

même que vous aviez cette crainte d’être à nouveau découvert et que vous discutiez de comment éviter 
le moindre soupçon ou une nouvelle arrestation (NEP2, pp.24-25). Il n’est pas cohérent, dans un tel 

contexte, que vous ayez entretenu des relations intimes dans une auberge sans prendre la moindre 

précaution. En effet, interrogé à cet égard, vous demeurez dans un premier temps silencieux (NEP2, 

p.27). Vous réexpliquant ce qui est attendu de vous, vous vous bornez à dire que vous êtes arrivé le 

premier et que Yannick est venu après en demandant après vous à l’aubergiste. Confronté au fait que 
vous ne preniez aucune précaution en vous rendant dans ce genre d’endroit, vous ne voyez pas quelles 
précautions vous auriez pu mettre en place (NEP2, p.27). Pourtant, vous auriez pu par exemple réserver 

deux chambres séparées et vous retrouver ensuite dans la même chambre. Le Commissariat général 

estime peu crédible que vous montriez ouvertement à l’aubergiste que vous êtes deux hommes à vous 

retrouver dans une chambre. Votre comportement ne correspond pas à celui d’une personne qui craint 
pour sa vie en raison de son orientation sexuelle. Ceci est d’autant plus vrai que vous aviez déjà 
auparavant été tous deux discriminés en raison de la découverte de votre orientation sexuelle. A nouveau, 
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votre comportement ne correspond nullement à celui d’une personne qui dit craindre d’être persécuté en 
raison de son orientation sexuelle. Ce constat amenuise davantage la crédibilité de votre récit. 

 

Ensuite, le Commissariat général estime peu crédible qu’une fois sorti de cellule, vous ne sachiez 
nullement ce qu’il est advenu de Yannick (NEP2, p.27). En effet, il n’est pas cohérent que vous ne vous 
soyez nullement renseigné ou soucié du sort de votre compagnon, qui vous a pourtant aidé et guidé 

durant trois années (NEP2, pp.26-27). Le peu d’intérêt dont vous avez fait preuve quant à la situation de 
votre partenaire permet à nouveau au Commissariat général de remettre en doute le caractère intime et 

suivi de votre relation alléguée. 

 

Pour finir, le Commissariat général estime peu crédible que vous n’ayez nullement également payé pour 
faire sortir de cellule Yannick comme vous l’affirmez (NEP2, p.28). En effet, dans la mesure où vous aviez 

pourtant payé pour faire sortir Laurent de cellule, avec qui vous étiez en couple depuis un an seulement, 

le Commissariat général estime peu crédible que vous ne fassiez pas également sortir la personne vous 

ayant aidé à être la personne que vous êtes aujourd’hui et avec qui vous étiez en couple depuis trois ans 
(NEP2, p.26). L’incohérence relevée ici jette davantage le discrédit sur la crédibilité de votre récit. 
 

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général ne peut tenir pour établies les menaces et 

persécutions que vous alléguez et que vous pourriez encourir qui seraient la conséquence de votre 

orientation sexuelle. Ces incohérences et invraisemblances ne font que le conforter dans sa certitude que 

vous n’êtes pas homosexuel comme vous l’alléguez. 
 

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale, ils ne justifient 
pas une autre décision. 

 

Vous déposez votre carte d’identité, en copie, cette pièce prouve votre identité et votre nationalité, 
éléments non remis en cause par le Commissariat général. 

 

En ce qui concerne des copies de votre badge UCB, votre permis de conduire et votre carte bancaire 

camerounaise, ces documents ne sont pas remis en cause par le Commissariat général mais ne 

permettent pas d’établir le moindre lien avec les faits invoqués à l’appui de votre demande de protection 
internationale. 

 

S’agissant de l’attestation de fréquentation de la Rainbow House datée du 30 janvier 2020, le 
Commissariat général relève que le simple fait de participer à des événements ou activités défendant les 

droits des personnes LGBTQI+ ne permet nullement de conclure à la réalité de votre orientation sexuelle 

étant donné que ces associations sont ouvertes à tout le monde. En outre, cette attestation stipule que 

vous vous êtes présenté pour la première fois à la Rainbow House le 30 janvier 2020, soit plus d’un an et 
demi après votre arrivée en Belgique en novembre 2018. En outre, soulignons qu’interrogé sur la 
fréquence à laquelle vous vous y rendez, vous soutenez qu’avec la pandémie du coronavirus, il n’y avait 
plus de groupe (NEP1, p.13). Ainsi, force est de constater que vous avez participé durant quelques mois 

au projet Rainbows United, entre le 30 janvier 2020 et mars 2020. Dans ces conditions, le Commissariat 

général est dans l’impossibilité d’évaluer votre réelle implication dans les activités de la communauté 
LGBTQI+. Partant, ces attestations de participation ne permettent aucunement d’établir la réalité de votre 
orientation sexuelle. 

 

Concernant l’attestation de lésions datée du 13 décembre 2018, si le Commissariat général ne remet 

nullement en cause un diagnostic médical qui constate les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur 
gravité, émet des suppositions ou retranscrit les allégations quant à leur origine, il considère par contre 

que, ce faisant, le praticien de la santé consulté ne peut établir avec certitude les circonstances factuelles 

dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées. Partant, si ce document doit être lu comme attestant 

un lien entre des traumatismes et des événements vécus, son auteur n’est pas habilité à établir que ces 
événements soient effectivement ceux que vous invoquez pour fonder votre demande de protection 

internationale. En effet, le médecin consulté n’est nullement un témoin direct des faits. Cette attestation 

repose uniquement sur vos propres déclarations et ne constitue dès lors nullement un élément objectif de 

preuve des faits que vous auriez vécus. En outre, soulignons ici une contradiction fondamentale entre vos 

déclarations successives. Ainsi, vous soutenez auprès du Commissariat général avoir fui définitivement 

le Cameroun en novembre 2018, alors que le médecin consulté stipule que « selon les dires de la 

personne (NEP2, p.26), ces lésions seraient dues à des coups reçus lors de sa fuite du Cameroun le 

20/05/2012 » (document n°3, farde verte). Cette contradiction relative à votre date de départ du pays porte 

à nouveau gravement atteinte à la crédibilité de votre récit et invite le Commissariat général à conclure 
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que vous ne relatez pas des faits réellement vécus. Partant, ce document ne saurait en conséquence être 

considéré comme déterminant dans le cadre de la question de l’établissement des faits de votre demande 
d’asile et ne constituent qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’ils ne peuvent, à 
eux seuls, restaurer la crédibilité défaillante d’un récit. Or, comme cela a été développé dans la présente 
décision, le Commissariat général estime que les faits invoqués à l’appui de votre demande de protection 

internationale ne sont pas crédibles. 

 

En ce qui concerne la mise en demeure datée du 15 mai 2018, ce document n’a qu’une force probante 
très limitée. En effet, l’authenticité des documents en provenance du Cameroun ne peut en rien être 
garantie, lesdits documents pouvant facilement être obtenus de manière illégale, au vu de la corruption 

prévalant dans ce pays (COI Focus « Cameroun. Corruption et fraude documentaire, 12 mars 2021, farde 

bleue « informations sur le pays »). Ensuite, le Commissariat général relève que cette mise en demeure 

fait référence à une infraction de filouterie de loyers en se référant notamment à l’article 322 alinéa 1 du 
Code Pénal. Or, sur base des informations dont dispose le Commissariat général, cet article du Code 

Pénal ne fait nullement référence à une impossibilité de payer un loyer dans le cadre d’un contrat 
d’habitation. Dès lors, ce document entre en contradiction avec vos déclarations selon lesquelles votre 
bailleur vous convoque car vous ne payiez plus le loyer où vous viviez avec Josiane à Tradex (NEP2, 

p.4). Par ailleurs, rien dans ledit document ne permet d’établir le moindre lien avec les faits que vous 
invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. Cette mise en demeure atteste tout au 
plus que vous n’avez pas payé depuis trois mois « un local pris à bail » en date du 15 mai 2018. 
 

Enfin, il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI 
Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec

uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une crise 

appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux 
régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas 
affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur 
très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens 

de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément dans la région de Douala dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères définis à 

l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation 

exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de 
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en 
question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave 

telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 
 

Suite à vos entretiens personnels du 17 septembre 2021 et 12 janvier 2022, votre avocat a envoyé des 

remarques par rapport aux notes d’entretien personnel en date du 29 septembre 2021 et 25 janvier 2022. 
Le Commissariat général a lu attentivement ces remarques et les a pris en compte mais n’estime pas que 
celles-ci changent fondamentalement l’évaluation de votre dossier. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 
 
 

2. La requête 
 
2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 
 
2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou de 
lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée. 
 
3. Les observations liminaires  
 
3.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un 
étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un 
traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette 
disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de cette disposition est similaire à 
celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 
réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve 
de l’application des articles 55/2 et 55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son 
pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui 
est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou 
d’octroi du statut de protection subsidiaire. 
 
3.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 
regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions. 
 
4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 
 
4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 
 
4.3. Le Conseil estime superfétatoire le motif de la décision querellée, lié à la contradiction relative à la 
date à laquelle le requérant aurait quitté le Cameroun. Le Conseil constate en effet que les autres motifs 
de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et permettent de conclure que 
le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, 
section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur 
de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations 
du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans la 
décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier 
qu’il serait homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en raison de son 
orientation sexuelle alléguée. 
 
4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs 
déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  
 
4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 
analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été 
correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de 
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son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir interroger davantage le 
requérant, que son homosexualité alléguée et les problèmes qu’il a prétendument rencontrés au 
Cameroun ne sont aucunement établis. Le Conseil ne peut dès lors pas se satisfaire d’arguments qui se 
bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant ou qui se limitent à minimiser 
les incohérences épinglées par la partie défenderesse. En outre, le Conseil estime que les conditions 
d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie 
requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet 
de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes. De même, la crédibilité générale du 
requérant n’ayant pu être établie, il ne peut se prévaloir du bénéfice du doute, sollicité en termes de 
requête. Enfin, en ce que le requérant affirme ne pas avoir été confronté aux incohérences apparaissant 
dans son récit, le Conseil observe qu’en tout état de cause, il a eu l’opportunité, par le biais du présent 
recours, d’exposer les explications qu’il souhaite.  
 
4.4.2. S’il est vrai que l’absence de crédibilité des relations homosexuelles du requérant et des problèmes 
qu’il prétend avoir rencontrés dans son pays d’origine ne dispense pas de s’interroger in fine sur son 
orientation sexuelle, il s’agit toutefois d’un élément important dans l’évaluation de cette question et il induit 
une exigence de crédibilité renforcée à l’égard du demandeur qui se prétend homosexuel alors que les 
relations homosexuelles alléguées et les problèmes qu’il prétend avoir rencontrés dans son pays d’origine 
ne sont pas crédibles. Or, en l’espèce, le Commissaire général expose à suffisance pourquoi il considère 
que l’orientation sexuelle du requérant n’est pas établie. Ainsi, en plus de la remise en cause des relations 
homosexuelles que le requérant allègue avoir vécues dans son pays d’origine, le Commissaire général 
épingle à juste titre les nombreuses incohérences qui émaillent les déclarations du requérant, et note 
combien le récit qu’il fait de la prise de conscience de son orientation sexuelle est invraisemblable et 
confus. À ce titre – et il en va de même quant à la méconnaissance, dans le chef du requérant, du 
cheminement de ses partenaires allégués – le Conseil constate que le Commissaire général ne fait 
nullement preuve d’une « vision stéréotypée de l’homosexualité » ou du couple homosexuel lorsqu’il 
pointe les incohérences ici rappelées. Si l’on admet avec la partie requérante que l’appréciation de 
l’orientation sexuelle d’un demandeur d’asile ne peut se faire sur la base d’une vision biaisée et 
stéréotypée, la lecture de la décision attaquée ne permet par contre pas au Conseil de rejoindre les 
critiques énoncées en termes de requête sur ce point. Le Commissaire général a estimé que les propos 
du requérant, concernant la découverte de son homosexualité aussi bien que les relations homosexuelles 
qu’il dit avoir entretenues, ne sont pas convaincants, non pas sur la base d’une grille de lecture a priori 
que devrait satisfaire le récit du requérant, mais bien en se fondant sur la conjonction de divers éléments 
en ce sens. Les informations afférentes à la situation des homosexuels au Cameroun sont donc sans 
pertinence en l’espèce, l’homosexualité du requérant n’étant aucunement établie.  
 
4.4.3. Le Conseil n’est pas plus convaincu par les autres explications factuelles avancées en termes de 
requête ; ainsi notamment, le profil du requérant – sa faible instruction et son inaccoutumance aux 
situations de tests, par exemple –, l’ancienneté des faits, la difficulté du requérant à se situer dans le 
temps, « l’intériorisation des normes sociales homophobes », la difficulté du sujet abordé, le fait que le 
requérant ait dû dissimuler son orientation sexuelle toute sa vie, les circonstances dans lesquelles Laurent 
aurait initié leur rapprochement physique, les circonstances dans lesquelles le requérant et Yanick 
auraient entamé une relation, le fait que Yanick « préférait "laisser le passé et vivre dans le présent" », de 
prétendues incompréhensions relatives au mot « anecdote » ou à une question relative au début de sa 
relation avec Laurent, ou la circonstance qu’il ne s’exprime pas dans sa langue maternelle – ce qui, du 
reste, relève d’un choix de sa part –, l’inconscience du requérant quant à son orientation sexuelle et ses 
comportements en découlant, le caractère « hautement traumatique » du contexte entourant 
l’emménagement de Laurent à Bafoussam, ainsi que du vécu du requérant en général, le fait que le 
requérant aurait tenté d’obtenir des nouvelles de Yanick alors qu’il lui serait impossible de contacter qui 
que ce soit au Cameroun – sans que ne soient précisées les démarches entreprises – ; ou des allégations 
telles que « il ne s’est pas levé un matin réalisant son orientation sexuelle. S’il devait vulgariser son 
expérience, il s’agirait d’un parcours », « [i]l n’est pas exclu que de jeunes (ou moins jeunes) hommes se 

complimentent, cela n’a pas pour effet d’éveiller "ipso facto" des soupçons », « ils avaient tous deux, selon 

lui, conscience qu’ils faisaient quelque chose de "mal" mais qu’ils faisaient tout pour se convaincre du 
contraire », « il existe une myriade de façons de vivre son orientation sexuelle homosexuelle au sein d’une 
société homophobe », « ce n’est pas facile de trouver d’autres personnes au Cameroun », « [c]e n’est 
pas parce que le requérant espérait en 2012 trouver l’amour [&], qu’en 2015 [&] il n’est pas crédible qu’il 
ait revu à la baisse ses attentes, que du contraire », « [c]e n’est pas parce que deux hommes dorment 
dans une chambre qu’ils sont forcément homosexuels » ne justifient pas les nombreuses lacunes et 
incohérences apparaissant dans son récit, ni ne rendent plus crédible son récit. Quant au fait que le 



  

 

 

CCE X - Page 14 

Commissaire général, dans la décision querellée, se contredirait, le Conseil constate qu’il n’en est rien : 
notant que le requérant se borne à mentionner des éléments généraux de la relation avec Laurent sans 
fournir un souvenir particulier et marquant de la relation autre que les faits ayant mené à leur 
emprisonnement, ce qui est jugé insuffisant, le Commissaire général réalise une appréciation correcte 
des propos du requérant en ce qui concerne son vécu de la relation avec Laurent. Par ailleurs, les critiques 
émises par la partie requérante à l’encontre de la manière dont les entretiens personnels ont été menés 
ne peuvent non plus être suivies : les difficultés de compréhension ont bien été perçues par l’officier de 
protection, qui a correctement adapté la direction de l’entretien, notamment en répétant et expliquant à 
plusieurs reprises les questions qui semblaient occasionner des difficultés. Enfin, les considérations 
générales avancées par la partie requérante en ce qui concerne le déroulement des entretiens devant la 
Direction générale de l’Office des étrangers ne sont pas de nature à expliquer les contradictions qui 
apparaissent à la lecture comparée des dépositions du requérant devant l’Office des étrangers et des 
notes d’entretiens personnels. 
 
4.4.4. Par ailleurs, le Conseil relève que certaines explications factuelles avancées en termes de requête 
entrent en contradiction directe avec les propos mêmes du requérant. Ainsi, si la requête affirme, pour 
justifier l’indigence des propos du requérant sur ce point, que celui-ci se trouvait en prison au moment de 
l’emménagement de Laurent à Bafoussam, il ressort des notes d’entretiens personnels du 12 janvier 2022 
que Laurent et le requérant ont été libérés au même moment. De même, alors que la libération de Laurent 
est, en 2012, permise par l’intervention de l’oncle du requérant et grâce aux fonds du requérant (idem), 
une telle démarche n’est plus possible en 2018, pour Yannick, alors que le requérant aurait entre-temps 
développé une affaire dont la réussite aurait été telle qu’il aurait été accusé de sorcellerie. Le Conseil ne 
peut dès lors recevoir les arguments tendant à justifier la non-libération de Yannick. La requête elle-même 
se contredit lorsqu’elle affirme tantôt que « [c]’est le succès du requérant qui faisaient [sic.] jaser » et 
aurait entrainé les accusations de sorcellerie, tantôt que « [l]es actes de sorcellerie [&] sont les relations 
homosexuelles. Avant cela, personne ne soupçonnait quelle était sa sorcellerie ». Enfin, l’explication 
apportée à la réintégration du requérant au sein de l’entreprise dont il aurait été écarté du fait de la 
révélation de son homosexualité à la suite de sa première arrestation est également contradictoire – en 
plus de n’être pas vraisemblable –, puisque le requérant affirmait, lors de l’entretien personnel du 12 
janvier 2022, que la personne l’ayant réengagé n’était autre que le fils du patron, dont le Conseil s’explique 
mal comment il aurait pu rester dans l’ignorance des rumeurs qui entouraient le requérant.  
 
4.4.5. Enfin, le Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin qui 
constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin 
ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces 
séquelles ont été occasionnés. Ainsi, l’attestation médicale exhibée par le requérant doit certes être lue 
comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par le requérant. Par 
contre, le médecin n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le 
requérant pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour crédibles. 
L’attestation médicale ne permet donc pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante 
des propos du requérant. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans ce 
document ne permettent pas de conclure qu’elles résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de la 
CEDH, que le requérant n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui 
de sa demande de protection internationale, ou qu’elles induiraient pour le requérant un risque de 
persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 
qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 
que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené 
à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui 
sont propres et qui se substitue intégralement à la décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des 
vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 

 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
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peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 
Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 
 
5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 
des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 
mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 
§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.   
 
5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 
 
6. La demande d’annulation 
 
Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de 
tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
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M. PILAETE C. ANTOINE 
 


